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Après le discours d’ouverture de Mr. Mogens Lykketoft, Président du Parlement danois, Mme Eva 

Kjer Hansen, Présidente de la Commission des affaires européennes du Parlement danois, a 

prononcé l'allocution de bienvenue.  

 

Les présidents de la COSAC ont ensuite adopté le projet d’ordre du jour de la XLVIIème COSAC1 

avant que Mme Hansen ne présente les lignes directrices du 17ème rapport semestriel. Elle a indiqué 

que sa première partie serait consacrée à l'accès des parlements nationaux aux documents émanant 

de l'UE alors que sa seconde partie traiterait de l'implication des parlements nationaux dans le 

processus de relance du marché intérieur. M. Mahoux (Sénat belge) a regretté que la seconde partie 

néglige la dimension sociale et environnementale du marché intérieur, alors que Mme Thors 

(Parlement finlandais) a appelé à examiner si la rédaction des rapports semestriels répondait à un 

réel besoin. 

 

                                                 
1 Voir Annexe I. 



 
5965/12  OS/cs 2 
 DRI  FR/EN 

1. Priorités en matière de politique climatique et énergétique pour 2020 – Discours par Mme 

Connie Hedegaard, Commissaire à l'action pour le climat  

 

Mme Hedegaard a ouvert le débat en indiquant que la croissance économique devait être plus verte 

afin de faire face aux développement démographiques. Elle a souligné qu'il était à cet égard 

important que la crise environnementale soit abordée en même temps que la crise économique, dans 

la mesure en particulier où l'efficacité énergétique est facteur de compétitivité. Mme Hedegaard a 

déploré que l'UE ne remplisse pas ses objectifs en matière d’efficacité énergétique et souhaité que, 

au vu en particulier de sa dépendance sur le plan énergétique, l'UE garde le leadership dans ce 

domaine où de nombreux emplois ont été créés. Mme Hedegaard a relevé qu'il sera dans cette 

optique nécessaire de recourir au financement public et indiqué que les propositions de la 

Commission relatives au Cadre financier pluriannuel tenaient compte de cette exigence en dépit 

d'un contexte budgétaire difficile. Mme Hedegaard a également souligné que l'UE devait s’exprimer 

de manière unie sur la scène internationale et trouver des alliés. 

 

M. Lequiller (Assemblée nationale française), M. Martinez Martinez (PPE, ES) et M. Boden 

(Chambre des représentants luxembourgeoise) ont félicité la commissaire pour son action lors du 

sommet de Durban. M. Lequiller a considéré que les parlements nationaux avaient un rôle crucial à 

jouer pour encourager les gouvernements à agir en matière de lutte contre le changement 

climatique. Avec M. Sutour (Assemblée nationale française), il a interrogé la commissaire sur les 

intentions de la Commission en matière de taxation des émissions de carbone aux frontières de 

l'UE. M. Stankevičius (Parlement lituanien) a jugé qu'il convenait de mettre l’accent sur mise en 

place d’un marché de l’énergie. M. Roper (Chambre des Lords) a émis le souhait que la 

Commission veille à la prise en compte de la dimension environnementale dans la mise en œuvre du 

Cadre financier pluriannuel. 

 

Mme Hedeggard a répondu que, si la taxation aux frontières de l'UE était effectivement un outil, il 

ne devrait toutefois pas être utilisé tant que les discussions internationales progressaient, faisant 

référence à cet égard à la décision récente de la Chine d'introduire des taxes environnementales et 

de mettre en place des projets pilote en matière d’échange de droits d’émission. Elle a en outre 

considéré que l'UE ne devrait pas être trop naïve dans ses négociations commerciales, citant 

l’exemple de l’accord en cours de négociation avec le Mercosur. Mme Hedegaard s’est par ailleurs 

félicitée de l’unité de vue de l’UE – y compris le Parlement européen – à Durban et considéré que 

des progrès significatifs avaient été accomplis sur ce point par rapport au sommet de Copenhague.  
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2. La crise de la dette souveraine, la gouvernance économique européenne et la 

responsabilité démocratique – Discours par M. Maroš Šefčovič, Commissaire pour les 

Relations interinstitutionnelles et l'Administration 

 

Mme Hansen a ouvert le débat en relevant que le projet de traité prévoyait la mise en place d'un 

forum de coopération interparlementaire. Elle a considéré que, dans ce contexte, les parlements 

nationaux devraient individuellement s’engager davantage dans le dialogue avec la Commission en 

matière de gouvernance économique, indiquant que les commissaires pourraient par exemple être 

invités devant les commissions des parlements nationaux et que des questions écrites pourraient être 

adressées par les parlements nationaux à la Commission. Sur ce dernier point, Mme Hansen a reçu 

le soutien de M. Mota Pinto (Parlement portugais). 

 

M. Šefčovič a livré son analyse du contrôle démocratique de l'action de l'UE en matière de 

gouvernanceéconomique2. 

 

M. Cash (Chambre des communes) a souligné que, en matière fiscale, la légitimité démocratique 

résidait dans les parlements nationaux. Il a critiqué les méthodes employées pour recourir à la 

Commission et à la Cour dans le cadre du projet de traité et indiqué qu'un rapport serait présenté à 

la Chambre des communes sur ce sujet. 

 

M. Lequiller (Assemblée nationale française) s'est déclaré satisfait de la rédaction de l'article 13 du 

projet de traité, tout en jugeant qu'il serait utile que les questions budgétaires ne soient pas les seules 

évoquées dans ce cadre. M. Sutour (Sénat français) a considéré que ce que proposait le traité n’était 

pas suffisant et affirmé qu'une conférence interparlementaire de type COSAC (avec une formation 

plus restreinte pour la zone Euro) serait utile. M. Sefzig (Sénat tchèque) a jugé que la COSAC était 

la plateforme appropriée pour le dialogue prévu par l’article 13 du traité. Mme Gabriele (Bundestag 

allemand) a indiqué que l'article 13 du projet de traité avait donné lieu à d’intenses discussions au 

Bundestag et que la vaste majorité des membres considérait que la COSAC était un forum de 

discussion adéquat. M. Roper (Chambre des Lords) a marqué son accord avec le Sénat français et le 

Bundestag allemand sur le caractère souhaitable du recours à la COSAC. M. Farinone (Chambre 

des députés italienne) a estimé qu'il revenait à chaque assemblée de décider de sa représentation et 

que la COSAC n’était à cet égard pas un forum approprié.  

                                                 
2 Voir discours à l'Annexe II. 
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M. Casini (PPE, IT) a jugé que, même s'il suscitait des réserves, le traité produirait in fine un 

résultat positif, en raison de la volonté d’intégration au cadre communautaire. Il a appelé la 

Commission à être attentive sur cette question. M. Donohoe (Parlement irlandais) a considéré que, 

si tous les États membres s’engageaient dans des programmes de consolidation budgétaire, la 

croissance serait difficile à trouver.  

 

M. Šefčovič a considéré que l’actuelle rédaction de l’article 13 du traité était positive et 

correspondait aux attentes des orateurs. Il a affirmé que la COSAC était le forum approprié pour 

discuter de la discipline budgétaire et indiqué que la Commission ferait le maximum pour assurer 

l’incorporation du traité dans le cadre communautaire.  

 

_______________ 
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ANNEXE I 

 

Projet de programme de la XLVII COSAC du 23 au 24 avril 2012 à Copenhague  

 

Dimanche 22 avril 2012  

Réunion de la Troika présidentielle (heure à confirmer)  

 

Lundi 23 avril 2012  

08h15-09h15 : Réunions des groupes politiques  

09h15-17h00 : XLVII COSAC  

09h15 : Allocutions de bienvenue et questions de procédure  

- Allocution de bienvenue par M. Mogens Lykketoft, Président du parlement danois  

- Ouverture de la session par Mme Eva Kjer Hansen, Présidente de la commission des affaires 

européennes  

- Adoption de l’ordre du jour  

- Présentation du 17e rapport semestriel  

- Décisions de la Troïka présidentielle de la COSAC  

 

10h00 : Vingt ans de libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux  

Allocution par M. José Manuel Barroso, Président de la Commission européenne (confirmé)  

Débat  

 

11h30 : Pause café  

 

11h50 : Croissance intelligente, durable et inclusive en Europe  

Allocution par Mme Helle Thorning-Schmidt, Premier Ministre du Danemark  

(à confirmer)  

Débat  

 

13h15 : Photo de famille  

 

13h30-15h00 : Déjeuner  
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15h00 : Un marché unique des services – mise en œuvre intégrale de la directive Services  

Allocution par M. Michel Barnier, Commissaire européen chargé du marché intérieur et des 

services (confirmé)  

Débat  

 

16h30-17h30 : Réunion des Présidents (en vue de convenir du projet de contribution à l'attention 

des institutions de l'Union européenne et du projet de conclusions de la XLVII COSAC)  

 

 

Mardi 24 avril 2012  

 

09h00-13h00 : Suite de la XLVII COSAC  

 

09h00 : Croissance durable – promouvoir la transition vers une économie efficace dans l’utilisation 

des ressources en Europe  

Allocution par M. Janez Potočnik, Commissaire européen à l’environnement  

(confirmé)  

 

10h30 : Pause café  

 

10h50 : Marché unique numérique  

Allocution par Mme Neelie Kroes, Commissaire européen à la stratégie numérique (à confirmer)  

 

12h20 : Adoption de la contribution à l'attention des institutions de l'Union européenne et des 

conclusions de la XLVII COSAC  

 

13h00 : Déjeuner 
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ANNEXE II 

 
Vice-President of the European Commission Responsible for Interinstitutional Relations and 
Administration 
'Democratic oversight for Europe's evolving economic governance: the role of national 
parliaments' 
 
Intervention at COSAC chairpersons' meeting3 

Copenhagen, 30 January 2012 
Ladies and gentlemen 
I am delighted to be with you here today!  
Denmark has taken over the EU Presidency at a time of unprecedented concern about the future 
of the euro, and of the EU itself, and with public faith in our institutions – national and European 
– at an all-time low.  
It is vital therefore that we are seen to act, and to act decisively and effectively, to combat the 
economic and financial crisis that has ravaged the European economy and affected the jobs and 
welfare of millions of Europeans.  
The Economic and Monetary Union with the euro as the currency of the European Union must be 
at the heart of this action. As the EU's prime political project and the foundation of economic 
stability in Europe, it is inconceivable that the single currency will fail. But it is also clear that the 
financial and economic crisis has revealed a number of systemic shortcomings in the euro 
governance system that must be addressed urgently to ensure that this nightmare scenario does 
not occur. 
I'm talking about more than simply papering over the cracks; what we need – and what the EU, 
led by the Commission, has been working towards steadily since the start of the crisis in 2007 – is 
a governance structure to sustain the EMU and at the same time bolstering its defences against a 
repeat of the current crisis.  
However, of course, we have first to ensure that the EMU– can survive the current crisis, and we 
have taken rapid and decisive action to ensure that this is the case. Governments committed 
substantial funds to boost trust in the financial sector and to get money flowing back into the 
economy.  
At EU level, the European Economic Recovery Plan was adopted, helping Member States to 
better design measures to boost their economies. And the most pressing case – the need to 
support Greece – was addressed through an emergency loan facility and the creation of the 
European Financial Stability Facility and the European Financial Stabilisation Mechanism in 
order to provide necessary lending to countries that are cut off from financial markets.  
Let's be under no illusions – we were on the verge of the biggest meltdown of the financial sector 
for a generation and the worst depression since the 1930s. But the EU's decisive, collective action 
is pulling us back from the brink.  
There are critics who suggest that our action is mere fire-fighting and has not addressed the 
fundamental problems at the source of the blaze. It will come as no surprise to you that I cannot 
agree with this assessment. While we had to tackle the immediate problems, our long-term vision 
was always clear – a completely new system of economic governance.  

                                                 
3 Seul le discours prononcé fait foi. 
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The fundamental lesson of the crisis is that of interdependence: now more than ever, we need 
greater integration to ensure that national economic and budgetary policies cannot again have 
such a devastating effect on the euro area and the EU as a whole. This is a view shared by the 
vast majority of Member States, and I am convinced that we need a more collective approach to 
economic governance that allows each Member State to set its own priorities without 
destabilising the rest of the EU.  
The crisis has made it clear that we needed to act decisively in three key areas: the financial 
sector, economic growth and public finances.  
Addressing the problems of the financial sector was the most urgent, as it was here that the crisis 
was created, and we have acted decisively to overhaul financial regulation and supervision 
without constraining the credit markets and jeopardising recovery. The most fundamental change 
is the creation of a new supervisory structure, comprising three EU authorities with binding 
powers over the EU's financial sector, and the creation of a European Systemic Risk Board. 
As for economic growth, the need here was to ensure both a rapid recovery and sustainable long-
term development across the EU. This will be achieved using a combination of measures: the 
Europe 2020 Strategy will focus on country-specific reforms of fiscal, structural and labour 
market policies that will allow the EU to maximise its potential on the global stage. The new 
European Semester will allow the implementation of the Europe 2020 strategy to be more closely 
monitored on a yearly basis, allowing for better coordination of national and EU growth-
enhancing measures.  
The Commission's Annual Growth Survey - focusing on macro-economic and fiscal policy, 
structural reforms and growth-enhancing measures - now offers a clear assessment of the EU's 
economic situation and guidance for further priority actions to be delivered at both EU and 
national levels. On the basis of this, each Member State draws up a serious of reform proposals 
for achieving the Europe 2020 goals, which inform each country's national budget proposals 
following assessment by the Commission and adoption by Council. Thus each Member State's 
budget priorities remain consistent with the EU's overall growth agenda.  
The final area where we have taken decisive action is that of public finances, where the 
Commission put forward the so-called 'six pack' of legislation. The six pack consists of five 
regulations and one directive that together represents the most comprehensive reinforcement of 
economic governance in the EU since the launch of the Economic and Monetary Union. It is a 
clear sign of the urgent need for reform in this area that the entire package was agreed very 
quickly late last year by Parliament and Council, and came into force this year. 
The chief role of the "six pack" is to give the EU a much stronger framework for preventing the 
economic mistakes that have thrown us into such unprecedented turmoil over the last few years.  
Let me briefly describe the main innovations. 
First, we will be able to scrutinise Member States' public finances, in particular the level of debt 
and deficit, much more thoroughly than before and, crucially, at a far earlier stage in the budget 
development process. National budgets will also have to be designed and presented in compliance 
with minimum international quality standards, so that budget-making is more transparent both for 
citizens and for policy-makers. 
We have learned important lessons by looking at the root causes of the current sovereign debt 
crisis, and the spotlight will therefore be tightly focused on countries whose budget policies put 
their own and Europe's stability, growth and employment levels at risk. In particular, a 
reorientation of the Excessive Deficits Procedure (EDP) will ensure that public debt will be kept 
under far tighter control in the future. 
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Second, the "six pack" allows the Commission to examine in much greater depth the 
macroeconomic situation in each country. We will be paying particular attention to countries 
where there are early signs of possible macroeconomic imbalances that could undermine 
competitiveness and threaten economic and financial stability. 
So, for example, when we detect symptoms of a property bubble, or weaknesses in the banking 
sector, or unbalanced patterns of trade and investment, we can act early to help solve the problem 
at the national level, rather than later when it has become a problem for the whole of Europe.  
Third, the new rules also allow the Commission to take action against countries that do not 
respect their obligations. For euro area countries, the Commission will be able to enforce rules 
more strongly by proposing financial penalties at an earlier stage than before. These will be 
imposed automatically unless a majority of euro area Member States reject the Commission's 
recommendation. 
And, finally, all of this will happen in a way that is dramatically more democratic and 
transparent– a huge step towards greater accountability.  
While I am convinced that the "six pack" is the best possible response from Europe to the crisis, it 
is just the start. Two other proposals from the Commission – a two pack, if you will – are 
designed to build on the agreement over the "six pack" and further strengthen economic 
governance in the euro area. 
The first proposal establishes enhanced surveillance of those Member States considered being at 
the greatest risk with regard to financial stability or receiving precautionary financial assistance, 
in particular setting out a clear procedure for preparing and adopting macro-economic adjustment 
programmes and criteria for continued surveillance. The second focuses rather on the monitoring 
and assessment of draft budgetary plans and correcting excessive deficits in the euro area 
countries.  
This would enable the Council and Commission to examine national draft budgets and take a 
position before they are adopted by national parliaments. But let me make it perfectly clear: 
national budgets will continue, quite rightly, to be agreed and adopted by national parliaments; 
the Commission's role is to ensure that those national parliaments are better informed of the 
European rules that their budget must follow and what impact their budgetary proposals might 
have on the rest of the EU.  
This leads me nicely to the key issue of democratic oversight over European economic 
governance. Of course, intergovernmental cooperation and consensus is vital if we are to reform 
European economic governance.  
But with the situation in Member States differing so widely, what kind of consensus can we 
expect? Will it go far enough to allow us to do what needs to be done? And can we expect it to 
last in the long term?  
I firmly believe that this is not an issue that can or should be left to national governments alone, 
and which needs to be complemented by more effective dialogue between the Commission and 
national parliaments - and by implication with the Committees that you represent.  
This is all the more important at a time when the 'two pack' proposals are being negotiated, and 
where it is vital to ensure that the budgetary authority of national Parliaments is fully respected in 
the new economic governance framework. Again, I want to stress that the economic governance 
framework leaves the last word in the budgetary procedure to national parliaments – as it should 
be. But what the Commission would like to see is national parliaments playing a much more 
active role, alongside the European Parliament, in the continuing debate on how best to enhance 
Europe's economic governance. 
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Finally, let me turn briefly to the so-called 'fiscal compact' agreed by the leaders of 26 Member 
States at the European Summit of 8-9 December 2011. The compact is intended to strengthen 
fiscal discipline and introduce stricter surveillance in the excessive deficit procedure, to further 
strengthen economic coordination in the euro area, for example by discussion of plans for major 
economic policy reforms in advance of their adoption. These decisions are to be enshrined in an 
international agreement.  
The fiscal compact bolsters the Stability and Growth Pact beyond what would have been possible 
on the basis of the EU treaties. For example, according to the Treaties, the decision to open a so-
called Excessive Deficit Procedure or to take the next step in that procedure must be backed by a 
qualified majority.  
The international agreement makes this process easier – indeed, the support of Member States for 
the decision is taken as given unless a qualified majority of Member States opposes it. National 
parliaments will have a role to play, in particular through discussions on how national economic 
and budgetary policies are run.  
Obviously, the Commission regrets that the European Council had to resort to an 
intergovernmental treaty for the fiscal compact due to the lack of unanimity by all 27 EU 
Member States, but we broadly welcome the content of the agreement, building as it does on the 
solid foundation laid by the "six pack" and continuing in the same vein as the "two pack" 
proposals. We are also encouraged that the role of the EU institutions was recognised in policing 
the compact, and that the Commission and Parliament are associated with the negotiations. 
In practice, many of the measures agreed in the international agreement will be implemented 
through secondary legislation fully based on the Community method, and I am optimistic that the 
provisions of the agreement will eventually be incorporated within the overall EU legal 
framework. 
The informal European Council today will be discussing the agreement on the fiscal compact – 
and I sincerely hope that the text on the table can be agreed as quickly as possible. Because we 
need to go to another stage in our response to the crisis – and the European Council is doing just 
that today, by holding a debate on growth and employment. 
This is very welcome. Because as I have said, the EU has a plan for growth: the Europe 2020 
Strategy, which has all the right elements. We now need to move on with its implementation – to 
make the EU smart, sustainable and inclusive by 2020. But we are already two years into this 
strategy and it's only 8 years to 2020.  
So Heads of State and Government need to be aware of this reality – and today's informal 
meeting could be a staging post for the Spring European Council at the start of March, where the 
European Council will adopt economic guidance for the EU as a whole under our European 
Semester. 
In its Annual Growth Survey the Commission has already set out its views on the policy priorities 
for the EU as a whole. For today's summit, the Commission President will concentrate on three 
themes: 
• growth-friendly fiscal consolidation, with concrete examples of good and bad practices, 
and stress the importance of the tax shift from labour to consumption; 
• tackling unemployment, and in particular the challenge of youth employment. This 
could include EU action such as a "Youth on the Move" Pact to combat youth unemployment 
involving all Member States (that wish to participate) and a particular focus on those Member 
States with youth unemployment levels significantly above the EU average;  
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• and finally promoting competitiveness, in particular for SMEs through access to credit 
and delivering on the fast track pro-growth measures the Commission identified in the Annual 
Growth Survey. This covers in particular measures to complete the Single Market, which 
would significantly boost growth: implementing the reforms already proposed by the 
Commission would add around 3% to the GDP level in 2020. 
We cannot leave this potential unrealised – just the full implementation of the Services Directive 
could increase trade in commercial services by 45% and Foreign Direct Investment (FDI) by 
around 20%. It can bring 0.5 to 1.5% increase in GDP. It is unacceptable that so many Member 
States have not yet implemented it. After years of long and difficult negotiations, the European 
Patent is currently blocked in the Council because three Member States cannot agree on who will 
host the new patent court – and this would reduce patenting costs by 80% !  
So the Commission looks forward to a good, substantive discussion in today's summit on Growth 
and employment, because this is what our citizens expect us to address. And we owe it to the 
citizens of Europe to prove to them that we can take the necessary action to find long-term 
solutions to the current crisis.  
Public faith in our institutions – be they European or national – is at an all-time low, and is 
unlikely to be improved if we appear once again to be putting narrow self-interest above the 
greater European good. What message do we send to the people of Europe if we let the euro – the 
core of the European project – collapse simply because we were not mature enough, open enough 
to find the right solution? 
The crisis has shown that we are interdependent. What happens in one Member State has an 
undoubted impact on the rest of them, for better or for worse, and it is clear that we cannot act 
alone – either as individual Member States or institutions – in tackling our problems.  
We are taking the necessary action to respond to this crisis. But this action will ultimately only be 
successful if we continue to work together, if we step up the dialogue, if we improve our 
understanding of each other. We need to understand what is really at stake beyond our own 
national or institutional boundaries, and this dialogue is essential to ensure the democratic 
legitimacy of our actions. And only in this way we will be able to ensure not only long-term 
growth and prosperity for all, but also that Europeans once again trust their institutions. 
Thank you very much for listening, and as always, I look forward to the debate.  
 
 

____________________ 
 
 


